
CHAPITRE 63

Loi modifiant la Loi de la protection
de la santé publique

[Sanctionnée le 27 juin 1975]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit :

1 . L'article 1 de la Loi de la protection
de la santé publique (1972, chapitre 42)
est modifié par l'addition, après le para-
graphe j , des suivants:

« k) « colonie de vacances » désigne une
installation, autre qu'un établissement, où
on héberge des enfants âgés de moins de
18 ans pendant une période de vacances
scolaires et où sont fournis des services de
loisirs et de l'équipement sportif, éduca-
tionnel ou culturel;

« l) « appareil de fluotation » signifie
un système pouvant être joint à une usine
de filtration et permettant la rectification
de la teneur en fluor des eaux traitées par
cette usine. »

2 . Ladite loi est modifiée par l'inser-
tion, après l'article 24, de la section et des
articles suivants:

(( SECTION IV A

« FLUORATION DES EAUX DE CONSOMMATION

« 2 4 a . Le propriétaire d'une usine de
filtration doit, avant le premier janvier
1976, procéder à l'analyse des eaux des-
tinées à la consommation humaine et four-
nies par l'usine, pour en déterminer la
teneur naturelle en fluor.
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Un rapport portant sur cette analyse
doit être adressé sans délai au ministre.

« 2 4 b . Lorsqu'une usine de filtration
entre en opération après le premier janvier
1976, le propriétaire doit procéder à l'ana-
lyse des eaux fournies par l'usine, pour en
déterminer la teneur naturelle en fluor, et
adresser au ministre un rapport portant
sur cette analyse dans les six mois de
l'entrée en opération de l'usine.

« 2 4 c . Si la teneur naturelle en fluor
des eaux de consommation fournies par
une usine de filtration est inférieur à 1,2
parties par million, le propriétaire de
l'usine doit y joindre un appareil de fluo-
ration et l'opérer régulièrement de façon
que les eaux fournies aient une teneur en
fluor de 1,2 parties par million.

« 24d . Dans le cas d'une usine déjà en
opération le premier janvier 1976, l'appa-
reil de fluoration doit y être joint au plus
tard le premier janvier 1977.

Dans le cas d'une usine qui entre en
opération après le premier janvier 1976,
l'appareil de fluoration doit y être joint
dans les douze mois de la date du rapport
au ministre.

« 2 4 e . Le propriétaire qui joint un ap-
pareil de fluoration à une usine de filtra-
tion doit en aviser le ministre au moins six
semaines avant la date prévue pour l'ins-
tallation; le ministre délègue une personne
pour examiner l'appareil et en surveiller
l'installation.

Le propriétaire de l'usine ne peut opérer
l'appareil de fluoration avant qu'une per-
sonne déléguée par le ministre ait délivré
un certificat à l'effet que l'installation est
adéquate.

« 24f. Le ministre est autorisé à verser
à tout propriétaire d'une usine de filtra-
tion une subvention égale à la totalité du
coût d'achat et d'installation d'un appareil
de fluoration.

« 24g . Les sommes requises pour le
paiement des subventions visées à l'article
24f sont prises à même les deniers accordés
annuellement à cette fin par la Législature.
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« 2 4 h . Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut prolonger les délais prévus à
l'article 24d au bénéfice de tout proprié-
taire d'une usine de filtration afin de ré-
partir l'installation des appareils de fluo-
ration de manière ordonnée compte tenu
des ressources disponibles. »

3 . L'article 25 de ladite loi est modifié
par l'insertion dans la première ligne,
après le mot « laboratoire », des mots
«, une colonie de vacances ».

4 . L'article 26 de ladite loi est rempla-
cé par le suivant:

« 2 6 . Nul ne peut pratiquer l'embau-
mement, la crémation ou la thanatopraxie
s'il n'est titulaire d'un permis délivré à
cette fin par le ministre.

Un établissement peut toutefois procé-
der à des crémations sans être titulaire de
permis dans les cas déterminés par règle-
ment. »

5 . L'article 32 de ladite loi est modifié
par la suppression, dans les première et
deuxième lignes, des mots « de laboratoire
ou de service d'ambulance ».

6 . L'article 33 de ladite loi est modifié
par la suppression, dans les troisième et
quatrième lignes, des mots « de laboratoire
ou de service d'ambulance ».

7 . L'article 34 de ladite loi est modifié
par la suppression, dans les première et
deuxième lignes, des mots « de laboratoire
ou de service d'ambulance ».

8 . L'article 35 de ladite loi est modifié
par la suppression, dans les quatrième et
cinquième lignes, des mots « de laboratoire
ou de service d'ambulance ».

9 . Le titre de la section VI de ladite
loi, précédant l'article 36, est modifié par
la suppression des mots « RELATIVES AUX
ÉTABLISSEMENTS ET AUX MÉDECINS ».

1 0 . Ladite loi est modifiée par l'inser-
tion, après l'article 37, du suivant:

« 3 7 a , Nul ne peut présenter ou per-
mettre que soit présenté, à des fins autres

Prolonga-
tion de
délais.

1972, c.
42, a.
25, mod.

Id., a.
26, remp.

Permis
d'embau-
meur, etc.

Excep-
tion.

1972, c,
42, a.
32, mod.

Id., a.
33, mod.

Id., a.
34, mod.

Id., a.
35, mod.

Id., titre
de sec.
vI, mod.

1972, c.
42, a.
37a, aj.

Specta-
cles in-
terdits.



794 CHAP. 6 3 Protection de la santé publique 1975

qu'éducatives ou scientifiques, un specta-
cle mettant en évidence ou exploitant la
débilité ou la maladie mentale d'un être
humain participant lui-même physique-
ment au spectacle, ni agir comme organi-
sateur d'un tel spectacle. »

1 1 . Le titre de la section vu de ladite
loi, précédant l'article 38, est modifié par
l'insertion après le mot « DÉCÈS » des mots
« , D'ADOPTION ».

1 2 . Ladite loi est modifiée par l'inser-
tion, après l'article 40, du suivant:

« 4 0 a . Le greffier du tribunal qui a
rendu un jugement d'adoption ou les per-
sonnes déclarées parents adoptifs en vertu
d'un jugement d'adoption prononcé hors
du Québec doivent remplir une déclara-
tion d'adoption rédigée de la manière pres-
crite par règlement. »

1 3 . L'article 47 de ladite loi est modi-
fié par l'insertion, après le premier alinéa,
des suivants:

« Elle peut pénétrer dans toute usine de
filtration pour vérifier le fonctionnement
et l'opération de l'appareil de fluoration et
dans tout milieu de travail ou centre hospi-
talier pour vérifier l'application des règle-
ments adoptés en vertu des paragraphes
o, p et q de l'article 50.

Elle peut aussi pénétrer dans tout lieu
où elle a raison de croire qu'est présenté
un spectacle visé à l'article 37a. »

1 4 . L'article 49 de ladite loi est modi-
fié par la suppression de la deuxième
phrase.

1 5 . L'article 50 de ladite loi est modi-
fié:

a) par le remplacement du paragraphe
b par le suivant :

« b) déterminer les normes d'équipe-
ment, de fonctionnement et d'inspection
des opérations des titulaires de permis
d'ambulance, de colonie de vacances, de
crémation, d'embaumeur ou de directeur
de funérailles, les lieux où ces opérations
doivent être conduites et la qualité du
personnel employé; »;
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b) par le remplacement, dans la deuxiè-
me ligne du paragraphe e, des mot et chif-
fre « et 40 » par les mot et chiffres « , 40 et
40a »;

c) par l'addition, à la fin du paragraphe
k, de ce qui suit : « et interdire la vente des
catégories ou espèces d'animaux familiers
qu'il indique ou l'assujettir aux conditions
et aux contrôles de santé qu'il fixe »;

d) par le remplacement du paragraphe
m par le suivant :

« m) confier au ministre la tâche de pro-
téger la santé publique en cas de danger de
propagation d'une maladie transmissible
ou d'invasion d'insectes ou de bestioles
nuisibles; »;

e) par le remplacement du paragraphe
o par les suivants :

« q) indiquer les mesures que doivent
appliquer les employeurs ou les personnes
exerçant les fonctions qu'il identifie au
sein des centres hospitaliers, pour prévenir
et enrayer les problèmes de santé reliés aux
personnes dans leur milieu de travail,
compte tenu du genre d'activités des en-
treprises;

« p) indiquer les services de santé et
d'information médicale que les employeurs
doivent rendre accessibles, à leur frais,
dans les milieux de travail, notamment
quant au examens d'embauche, au dépis-
tage et aux premiers soins;

« q) déterminer le contenu et les normes
de mise à jour des dossiers de santé que
les employeurs doivent tenir sur chacun de
leurs employés et qu'ils doivent rendre ac-
cessibles auxdits employés, aux enquêteurs
nommés en vertu de l'article 46 et aux
représentants des centres hospitaliers visés
au paragraphe o, tout en assurant leur con-
fidentialité envers les personnes autres que
celles visées au présent paragraphe ou les
tribunaux;

« r) faciliter l'engagement de médecins
en faveur des petites et moyennes entre-
prises qui le désirent, pour mettre en appli-
cation les dispositions visées au paragraphe
p,»;

f) en renumérotant le paragraphe o qui
devient s.

1 6 . Ladite loi est modifiée par l'inser-
tion après l'article 52, du suivant :
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« 5 2 a , Si le propriétaire d'une usine de
filtration refuse ou néglige d'analyser les
eaux de consommation fournies par son
usine ou d'adresser un rapport au ministre
ou refuse ou néglige de joindre un appareil
de fluoration ou de l'opérer conformément
à la présente loi, le ministre peut faire pro-
céder lui-même à l'analyse, à l'installation
ou à l'opération et ce aux frais du proprié-
taire.

Toute dette due par le propriétaire d'une
usine de filtration en vertu du présent ar-
ticle peut être récupérée à titre de dette
due à Sa Majesté. »

1 7 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.


